
Le cahier technique

Réemploi Mag’ 
Zoom sur l'économie circulaire

Le réemploi contribue à prolonger la durée de vie des produits.  

Il permet de développer le marché de l'occasion,  

de réduire la quantité de déchets, de protéger l'environnement 

et de créer des emplois.
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La production de déchets par habitant reste 
très élevée partout dans le monde. Il est 
remarqué que cette production va souvent 
de paire avec les richesses économiques d’un 
pays. Ainsi, un Européen produit en moyenne 
600 kilogrammes de déchets par an là où 
un Américain en produit 700 kilogrammes 
alors qu’un habitant d'une grande ville en 
développement réalise entre 150 à 200 kg/
an. Ainsi, plus de 10 tonnes de déchets sont 
produits en France, chaque seconde. Soit 
345 millions de tonnes de déchets par an qu'il 
faut recycler, enfouir, retraiter1. En France, 60 
% des déchets produits par les activités éco-
nomiques ou les ménages sont valorisés, soit 
par recyclage de la matière, soit par inciné-
ration/récupération d’énergie (France 
Stratégie, 2016). Ce ratio est très supérieur à 
la moyenne européenne (46 % en 2012) mais 
néanmoins derrière les chiffres allemands 
(76 %) et danois (70 %). L’objectif d’un zéro 
déchet et zéro gaspillage est porté par bon 
nombre d’acteurs en France, dont Rcube. 
Flore Berlingen, directrice de l’association 
Zero Waste France évoque l’exemple de 
Trévise en Italie où la commune a réussi à 
abaisser sa production de déchets à 53 kilo-
grammes par an et par habitant, là où la 
France est en moyenne à 277 kg/an/hab. 
Des défis de taille à mener pour les acteurs 
de l’économie circulaire.

L’économie circulaire
C’est un terme traduit en droit français en 
2015, dans la loi sur la transition énergétique 
pour la croissance verte, suite à la directive 
Cadre déchets de l’Union européenne 
(2008/98/CE). Cette loi substitue à 

l’économie linéaire classique (produire, 
consommer, jeter) l’optimisation de l’utilisa-
tion du produit sur l’ensemble de la chaîne : 
éco-conception et ressources locales (circuits 
courts), économie de la fonctionnalité, aug-
mentation de la durée de vie (réparation, 
réutilisation), recyclage et écologie 
industrielle. 

Le réemploi
Le réemploi est «  l’opération par laquelle un 
produit est donné ou vendu par son proprié-
taire initial à un tiers qui, a priori, lui donnera 
une seconde vie ». Il apparaît comme une 
solution simple et efficace pour pallier la 
gabegie de déchets. Ainsi, « le produit garde 
son statut et ne devient à aucun moment un 
déchet. Il s’agit d’une composante de la pré-
vention des déchets » (Ademe, 2016).

Le reconditionnement
Du réemploi naît le reconditionnement qui 
est  l'action de remettre à l'état d'origine, 
après usure ou panne, un matériau. Il s'ap-
plique surtout sur des filières mono-produits 
et sur des produits à valeurs. Une pratique 
qui est utilisée sur les équipements électriques 
et électroniques (EEE), comme les téléphones, 
les ordinateurs, ou les appareils électro-
ménagers. En France la filière de collecte et 
de traitement des EEE permet de gérer plus 
de 600 000 tonnes par an de déchets. 
Depuis 2006, elle a permis de créer plus de 
3 000 emplois (logistique, réparation, recy-
clage et dépollution). L’activité de prépara-
tion au réemploi est par ailleurs bien 
développée en France, en particulier sur les 
appareils ménagers blancs (gazinières, 

lave-linges, etc.) avec des réseaux tels que 
ENVIE et des membres de RCube.org. 

Le recyclage
Le réemploi se distingue du recyclage qui 
induit « l’action de collecter des déchets 
pour les valoriser et les réintroduire dans le 
cycle de production dont ils sont issus » 
(Larousse, 2017). Il concerne donc les 
déchets collectés, c’est à dire les éléments 
jetés par les consommateurs. Le réemploi 
porte sur une réutilisation du produit en 
amont, avant qu’il soit mis à la poubelle, en 
vue de le réparer ou de lui donner une 
seconde vie, prolongeant ainsi son utilisa-
tion avant qu’il ne devienne un déchet. C’est 
une lutte contre le gaspillage et une façon 
de réduire la quantité de matière grise que 
nécessite la fabrication d’un produit ; ce que 
ne fait pas le recyclage.

Quelques chiffres
Selon l’Institut de l’économie circulaire, le 
réemploi, en hausse depuis 2009, concentre 
1.250 milliards d'euros de chiffre d’affaires et 
18.400 emplois (chiffre 2012). Une estima-
tion encore difficile à réaliser tant la pratique 
touche l’ensemble des chaînes de production 
et de consommation. Ainsi, dans une enquête 
menée par l’Ademe en 20152, près de 100 % 
des français auraient déjà pratiqué au moins 
une fois le réemploi, soit sous forme de don, 
soit par la revente ou l’achat en brocante, en 
ligne, etc. Une hausse qui se fait ressentir 
également dans les emplois, où une crois-
sance de 3% par an sur la filière est observée 
avec plus de 30 000 Equivalent temps plein 
(ETP) identifiés à ce jour en France. 

Fin 

Réemploi

Usure
 Recyclage
Abandon

Destruction

Réparation
Réutilisation
Reconditionnement

Augmentation
du volume de

déchets

Seconde vie
Plus 

écologique

 Le produit
est remis

sur le marché

FAVORISE LE GASPILLAGE

FAVORISE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

Economie 
linéaire

Economie 
circulaire

Économie sociale 
et solidaire

Trocs, échanges

En ligne
Occasions
Brocantes...

“Le sac à dos
écologique”

Achat

Don Revente

LIMITE L’ÉNERGIE GRISE

Benoît Varin
Vice-président  
de RCube.org

Économie circulaire 
et réemploi 

 

Chaque jour, l'activité humaine produit  

près de 10 milliards de kilos de déchets (hors agriculture  

et construction). Les mesures alternatives pour favoriser 

la diminution du gaspillage et la valorisation  

de l’économie circulaire s’avèrent plus que nécessaires.
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Édito
En 2014, nous avons créé avec onze autres entrepreneurs 
RCube.org, afin de faire du réemploi un secteur industriel 
créateur d’emplois, générateur de lien social et protecteur 
de l’environnement. Depuis 2008, après la prévention, le 
réemploi est la deuxième priorité réglementaire en matière 
de gestion des déchets. En 2016, nous estimons qu'il 
représente, en France, trois milliards d’euros de chiffre 
d’affaires pour plus de 40 000 emplois dans 5 000  struc-
tures avec une croissance de 25 % par an. On estime son 
potentiel de création d’emplois à plus de 200 000 nou-
veaux postes. Ce secteur participe également à la lutte 
contre le gaspillage. Prolonger la durée de vie des biens 

et des produits permet de limiter l’utilisation de ressources 
primaires non renouvelables (80 % de l’impact environ-
nemental d’un bien a lieu au moment de sa production) 
et d’amortir le sac à dos écologique des biens qui incor-
porent beaucoup d’énergie grise et de nombreuses 
matières primaires non renouvelables. 

RCube.org, la fédération des acteurs professionnels  
du réemploi, rassemble une centaine de membres. Elle a 
pour objet de fédérer des professionnels novateurs tra-
vaillant à la prévention, à la réduction de la production 
de déchets ainsi qu’au réemploi des produits pouvant être 
remis sur le marché de l’occasion. Ces acteurs contribuent 
tous à la généralisation de l’économie circulaire.
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ANTI
Président 
 
Entreprise : TRASH HEROES Association loi 1901 
Date de lancement : 2013 
Direction : ANTI 
Domaine d'activité : Mutualisation de logistique  
de réemploi 
Part du réemploi : 98% (2% restants en recyclage 
matériaux sur filières avec traçabilité) 
Prix/Innovation/primé pour :  
Philosophie et engagement : Ressources - open 
sources. Retirer le mot "déchet" du dictionnaire ! 

Renaud Attal
Co-fondateur et CEO

Entreprise : Co-Recyclage
Date de lancement : 2013
Direction : Thomas Duclos-Chanteaud & Renaud Attal
Domaine d’activité : numérique, services B2B  
et innovations technologiques au service du réemploi
Part du réemploi : 69% du matériel traité 
Objectif de réemploi : continuer à optimiser 
le réemploi de mobilier, matériels et matériaux.  
À terme, objectif : 100% de réemploi !
Prix : 2015 : Acteurs du Paris Durable ; 2016 : Trophées 
de l'économie circulaire ; Prix de l'économie circulaire ; 
2017 Top 100 Europe Red Herring
Philosophie et engagement : Co-Recyclage,
startup de l’ESS, accompagne ses clients afin  
de minimiser leur production de déchets,  
et d'optimiser le réemploi.

structures portant sur l’économie sociale et 
solidaire (ESS) et sur le marché de l’occa-
sion et du réemploi s’élève à 5 607 établis-
sements répartis sur le territoire français 
(Ademe, 2015). Un gain d’environ 600 
structures par rapport à 2012.

Par filière
Les secteurs produisant le plus de déchets 
sont traditionnellement l’agriculture, le 
bâtiment et les travaux  publics. Le domaine 
de la construction détient à lui seul 70% de 
la production de déchets en France, là où le 
secteur industriel, tertiaire et des ménages 
se partagent les 30% restant. Sur l’ensemble 
de la production de déchets annuelle, seu-
lement 5% des matériaux sont recyclés.

Le BTP
Dans une émission de France Info du 
16  décembre 20154, l’entreprise Zero 
Waste France témoigne : « Dans la 
balance de la production de déchets, le 
BTP pèse lourd. En 2012, ce secteur a 
généré 247 millions de tonnes de déchets 
en France et au niveau de l’Union 
Européenne, il représente 33 % de la pro-
duction totale de déchets ». Face à cette 
tendance, la directive européenne de 

2008 (transposée dans la loi sur la transi-
tion énergétique de 2015) a fixé pour 
objectif d’atteindre un pourcentage de 
réemploi, recyclage ou valorisation de 
l’ordre de 70 % sur la filière. Selon les 
sources du Ministère de l’environnement, 
le réemploi, le recyclage ou la valorisation 
des déchets du BTP en France serait déjà 
de l’ordre de 50 %.
www.hesus.eu/fr

La téléphonie
Parmi les DEEE, près de 24 millions de 
téléphones mobiles sont vendus chaque 
année en France. Cinquante millions de 
Français sont équipés d'un téléphone por-
table. Selon une enquête de TNS/
Recommerce menée en 2014, 83% des 
acheteurs se disent intéressés par le don 
ou la vente de leur ancien mobile. 
www.recommerce.com

Le secteur de l’automobile.
Environ 1,5 million de véhicules arrivent en 
fin de vie chaque année (chiffres du CCFA, 
2016)5, dont les deux tiers proviennent des 
particuliers. Les Véhicules hors d’usage 
(VHU) sont considérés comme des déchets 
dangereux tant qu’ils n’ont pas subi l’étape 

de dépollution dans un des 1 700 centres 
VHU français. La directive européenne de 
2000 relative au VHU encourage la 
réduction de substances dangereuses et 
fixe des objectifs pour les taux de réutilisa-
tion et de recyclage d’au moins 85 % en 
masse du VHU et de réutilisation et de 
valorisation d’au moins 95 % en masse du 
VHU. La France a atteint un taux de valo-
risation de 91,4 % en 2014. Au 1er janvier 
2017, le décret sur les pièces du réemploi 
dans l’automobile doit permettre aux 
consommateurs de choisir des pièces auto-
mobiles issues de l’économie circulaire.  
A ce jour, le marché représente 2 % du 
marché de la pièce de rechange.
www.careco.fr

Le textile
Avec une mise sur le marché français de 
600 000 tonnes de textile par an, près de 
30 % de la production sont récupérés. Dans 
cette part collectée, 16,6% concernent le 
réemploi (chiffres 2014, publiés par Eco 
TLC, pour la collecte, le tri et le réemploi  
des déchets textiles). La friperie est le prin-
cipal débouché de la collecte des tissus 
ménagers.
optigede.ademe.fr

La réparation : 
un secteur d’avenir
Le secteur de la réparation est considéré 
comme le plus gros pourvoyeur d’emplois 
dans l’économie circulaire avec plus de 
200 000 ETP (chiffre de France Stratégie, 
2016)3, dans la location, la revente, la répa-
ration, le réemploi ou la réutilisation qui 
allongent la durée de vie des biens et qui, 
selon l’Ademe, participent directement à la 
préservation de l’environnement. La répa-
ration automobile occupe un emploi sur 
deux, celle des ordinateurs, de l’électro-
nique grand public est en forte croissance 
(contrairement aux autres équipements 

domestiques comme les meubles, l’électro-
ménager, l’horlogerie…), ce qui confirme 
l’essor du numérique et la consommation 
des biens en général. 

Une hausse de la location  
et de la revente
Par ailleurs, la location est le secteur dont les 
effectifs sont les plus en hausse depuis 2008, 
notamment dans l’automobile (autopartage, 
covoituage, location à l’heure, véhicules en 
libre service..), mais également dans les équi-
pements domestiques comme les articles de 
sport et de loisirs. Quant à l’allongement de 
la durée de vie des biens, il passe par la 

revente d’équipements déjà utilisés, et à 
travers l’échange en ligne, par les revendeurs 
professionnels, et non plus tellement par le 
système de brocante ou de dépôt-vente. 

L’économie sociale  
et solidaire (ESS)
A cela s’ajoute une part importante d’effec-
tifs liés au réemploi à travers l’économie 
sociale et solidaire qui fait partie du secteur 
non marchand, difficile à comptabiliser. Le 
marché de l’occasion est donc probable-
ment sous-estimé. 

Les acteurs  
du réemploi en France
Renaud Attal, le Président d’RCube, 
témoigne de son enthousiasme : « Lorsque 
j’ai découvert ce secteur, les initiatives et les 
acteurs qui le composaient, j'ai été émer-
veillé par l'énergie positive {…}, la diversité 
des activités et les impacts sociaux et envi-
ronnementaux générés. J'ai également 
rapidement constaté que le secteur n'était 
pas organisé et que peu d'acteurs se 
connaissaient {…} alors que leurs probléma-
tiques étaient semblables. Les rassembler 
pour être plus fort tous ensemble {…} est 
devenu une évidence ». Le nombre de 
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Article 70 — Loi sur la transition énergétique  
pour la croissance verte 
« Art. L. 110-1-1.-La transition vers une économie circulaire vise à dépasser le 
modèle économique linéaire consistant à extraire, fabriquer, consommer et jeter 
en appelant à une consommation sobre et responsable des ressources naturelles 
et des matières premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la 
prévention de la production de déchets, notamment par le réemploi des produits, 
et, suivant la hiérarchie des modes de traitement des déchets, à une réutilisation, 
à un recyclage ou, à défaut, à une valorisation des déchets. »

Emmanuel Cazeneuve
Co-fondateur et Président

Entreprise : Hesus
Date de lancement : 2008
Direction : Emmanuel Cazeneuve
Domaine d’activité : BTP
Prix/Innovation/primé pour : BPI Excellence (2016)
Classé parmi les champions de la croissance dans 
Les Echos et le Financial Time (2017)
Philosophie et engagement : Hesus propose à ses 
clients l’ensemble des solutions logistiques de 
chantier, de la gestion des flux de terres et de 
matériaux, aux services de management du chantier, 
selon une approche innovante.



TVA - Fiscalité 

Portée par une équipe pluridisciplinaire et mixte (quinze 
chercheurs et cinq praticiens), T.Créatif a pour objet 
scientifique la créativité territoriale, dans ses diverses 
composantes d’intelligence, d’incubation, d’innovation 
composantes d’intelligence, d’incubation, d’innovation 
et d’adaptation des savoirs, des te.

Depuis 2013, l’activité de T.Créatif 
s’est centrée sur quatre axes :
• la collecte d’initiatives (institutionnelles, associatives, 
citoyennes, entrepreneuriales) qui expérimentent des voies 
originales et des réponses locales (énergie positive, valori-
sation de sous-produits et déchets, alimentation, écomo-
bilité…) offrant des solutions adaptées aux défis ;
• la création d’un site Internet sous forme d’un carnet de 
recherche développé par OpenEdition ;
• l’organisation d’une série d’événements qui permettent 
d’alimenter la construction du concept de créativité terri-
toriale : Journée de recherche sur la créativité territoriale 
(un jour par an), Ateliers thématiques de la créativité 
(quatre jours par an), Idées d’un jour sur la ville créative 
demi-journées par an), Les rencontres annuelles de l’éco-

nomie circulaire pour les territoires ; et thématiques asso-
ciées comme les sat ou le Numérique dans les projets de 
•  l’identification de « Marqueurs de la créativité territo-
riale » (protection inpi) qui permettent d’apprécier le 
pouvoir transformateur des initiatives à l’échelle d’un ter-
ritoire, et de proposer les ingrédients pour des territoires 
créatifs.

Aujourd’hui, T.Créatif est conçue comme un espace de 
partage et d’irrigation entre des acteurs locaux et le 
milieu de l’enseignement et de la recherche, et dédiée au 
« développement durable » des territoires. L’implication 
des et d’irrigation entre des acteurs locaux et le milieu de 
l’enseignement et de la recherche, et dédiée au « dévelop-
pement durable » des territoires. L’implication des maires 
de Gignac et d’autres collectivités en région paca, comme 
Correns ou Mouans-Sartoux, est d’une grande richesse 
eu égard à la qualité des projets qu’ils portent. 

Yvette Lazzeri
cnrs, coordinatrice T.Creatif
www.creativite.hypotheses.org
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L’alimentaire
Le gaspillage alimentaire atteint un peu plus 
de 7 milliards de tonnes par an (Ademe, 
2016)6. Chaque français jette en moyenne 
29 kilogrammes d’aliments à la poubelle 
dont 7 kilogrammes sont encore sous embal-
lage. Face à ce constat alarmant, certaines 
entreprises comme Phenix accompagnent les 
entreprises en initiant des mises en relation 
avec des associations organisées autour de 
l’économie sociale et solidaire pour distribuer 
les invendus aux plus démunis. Par ailleurs, 
si l’alimentaire ne peut être consommé par 
l’homme, il peut parfois l’être par les ani-
maux, ou servir à d’autres types de produc-
tions, comme les sucreries, l’alcool ou encore 
le compostage. Si la part du réemploi dans 
cette filière est difficile à quantifier, le travail 
de Phénix, par exemple, aurait permis de 
distribuer 2,5 millions de repas à partir de 
produits alimentaires destinés à la poubelle 
(Le Monde, 15 janvier 2016).
www.wearephenix.com

L’art
Le Re-Art est l’art qui utilise les rebus, comme 
les plastiques, métaux, déchets du BTP, 

pièces mécaniques, textiles, cannettes, pour 
la production artistique. La première exposi-
tion de Re-Art a lieu partout en France sur 
l’année 2017-2018 afin de sensibiliser le 
public au réemploi via l’esthétique. Ainsi, des 
artistes comme Anti allient la conception 3D, 
le plastique et la résine pour la réalisation de 
sculptures oniriques. D’autres comme Freya 
Jobbins ou encore Romain Lardanchet uti-
lisent des poupées ou des jouets pour trans-
former la matière, dépasser sa fonction 
première et la sublimer.  

Le réemploi  
et la réglementation française
Bien que présent dans les usages depuis tou-
jours, le réemploi est inscrit dans la loi euro-
péenne depuis 2008, et transposé au droit 
français depuis l’ordonnance du 17 décembre 
2010, relative à l’application de la directive 
cadre déchet. Elle donne une définition d’un 
déchet, privilégie la prévention et introduit une 
hiérarchie dans leurs modes de traitement, en 
mettant le réemploi comme une priorité par 
rapport au recyclage ou à l’élimination des 
déchets. A cette directive, en cours de modifi-
cation au Parlement européen, s’ajoute la 

récente loi de Transition énergétique pour la 
croissance verte  (LTECV) du 17 août 2015 qui 
se donne comme objectif de « lutter contre les 
gaspillages et promouvoir l’économie circu-
laire ». Cette loi renforce l’ordonnance de 
2010, ainsi que la loi sur la Consommation 
du 17 mars 2014 qui dispose un allongement 
de la durée de vie des produits à travers la 
durée de garantie et une meilleure informa-
tion sur la mise à disposition des pièces 
détachées (Ademe, 2014, « Perceptions et 
pratiques des français en matière de réemploi 
des produits »).

Lectures
1	 www.planetoscope.com/dechets/363-	

production-de-dechets-dans-le-monde.htm

2	 Ademe, Réemploi, réparation, réutilisation, 	
édition 2015

3	 France Stratégie, L’économie circulaire, combien 
d’emplois ?, 2016

4	 France Info, « Le BTP, secteur champion d’Europe 
de la production de déchets », Anna Laurent, 
Zero Waste France, 16/12/2015

5	 Comité des constructeurs français d’automobile, 
article : « La vente de pièces de réemploi est 
désormais une nécessité pour les démolisseurs », 
Alexandra Frutos, 10/03/2016

6	 ADEME, Pertes et gaspillages alimentaires,  
	état des lieux, mai 2016

Flore Berlingen
Directrice

Association : Zero Waste France
Date de lancement : 1997
Présidente : Anne-Laure Paty
Domaine d’activité : Sensibilisation à la réduction 
des déchets – Objectif : zéro déchet, zéro gaspillage. 
Philosophie et engagement : L'association Zero 
Waste France s'inscrit dans la course à l'économie 
circulaire auprès des citoyens (25 groupes locaux à 
travers la France) des collectivités territoriales (élus, 
techniciens et autres acteurs publics) et des 
porteurs de projets (entrepreneurs). Le réemploi et 
l'allongement de la durée de vie font partie de nos 
priorités d'action, tout comme la gestion des 
déchets organiques (compostage ou méthanisa-
tion) et les autres secteurs de l'économie circulaire. 
Le chemin à parcourir est encore long et si nous 
pouvions ne serait-ce qu'atteindre 100 kg/hab./an 
en France (contre 277 kg/an/hab en moyenne 
aujourd'hui), les bénéfices environnementaux  
et économiques seraient considérables. 

Pierre-Etienne Roinat
Président et cofondateur de Recommerce-Solutions SA 
 
Entreprise : Recommerce-Solutions
Date de lancement : 2009 
Direction : Roinat Pierre-Etienne 
Domaine d’activité : Ingénierie de la seconde vie des 
équipements électroniques (téléphones portables)
Part du réemploi : 95% 
Objectif de réemploi : 95%
Prix/Innovation/primé pour : Grand Prix  
des Entreprises de Croissance 2015, meilleure 
start-up “Clean Tech” françaises 2011,  
Prix Développement Durable et Responsabilité 
Sociale de l'Entreprise. Premier prix éco-entreprise 
du Val de Marne en 2015.
Philosophie et engagement : Certifiée  
ISO 14001 par DNV Gl et labellisé « Mobile  
certifié reconditionné » par Rcube.org, 
Recommerce-Solutions poursuit son engagement 
pour démocratiser l'économie circulaire et 
promouvoir une consommation responsable  
de smartphones reconditionnés de qualité.

Dans l’OCCASION, tout est BON !
Choisir une pièce de réemploi pour sa voiture 
c’est opter pour :

 Un geste environnemental
 L’économie
 La garantie de qualité

Retrouvez notre 
stock mutualisé sur : 
www.careco.fr

Philippe Renaud
Directeur Général
 
Entreprise : CARECO France 
Date de création : Coopérative créée en 2003 
Direction : Philippe Renaud 
Domaine d'activité : Vente de pièces automobiles 
d'occasion, pièces de réemploi nettoyées, contrôlées, 
testées et garanties, ventes de véhicules d'occasion.
Part du réemploi : 70%  
Objectif de réemploi : passer de 2% à 4 %
du marché de la pièce de rechange automobile 
Prix : Depuis 2 ans : organisation de la Journée 
nationale du réemploi dans la plupart des centres qui 
sont souvent lauréats des Trophées auto recyclage. 
Philosophie et engagement : CARECO regroupe 
les acteurs clés du recyclage automobile.  
Produit en France, dans les centres agréés,  
au meilleur prix, avec une main d’œuvre locale,  
à partir des pièces de Véhicules hors d’usage  
traités écologiquement.

Jean Moreau
Co-fondateur et Président
 
Entreprise : PHENIX 
Date de lancement : 2014 
Direction : Jean Moreau et Baptiste Corval 
Domaine d'activité : Revalorisation des invendus 
alimentaires 
Part du réemploi : 80% de revalorisation 
des invendus dans les magasins partenaires
Objectif de réemploi : objectif  100%  
Prix/Innovation/primé : Lauréat « Coup de Cœur » 
du Grand Prix des Bonnes Nouvelles des Territoires / 
Fondation MMA / Entrepreneurs du Futur – juin 2016 ; 
Lauréat du concours #SmartFoodParis dédié aux 
start-ups innovantes de la food tech (avril 2016) 
Philosophie et engagement : Nos déchets sont  
la matière première du 21e siècle. Ainsi, PHENIX 
donne une seconde vie aux produits, surplus, 
déchets et permet à chacun de s'inscrire dans  
une économie plus respectueuse des ressources, 
plus responsable et solidaire.

15 juillet 1975 Loi n° 75-633 relative à l’élimination des déchets et 
à la récupération des matériaux

19 juillet 1976 Loi n° 76-633 relative aux installations classées

- Définit la notion de déchets
- Incite les producteurs à diminuer le volume de détritus détruits et à valoriser
les matériaux
- Prévoit que le transport, le courtage, le négoce, l’élimination des déchets 
soient des activités réglementées
 24 septembre 

1996
Directive n° 96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la 
pollution

- Réduire et prévenir la pollution chronique émise par les industries européennes
les plus polluantes 

19 novembre 
2008

Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets

- Simplifier la réglementation et favoriser le réemploi et le recyclage des déchets

Collecte des déchets
Réemploi
Recyclage
Valorisation
Élimination des déchets

17 décembre 
2010

Ordonnance n°2010-1579
Transpose la directive 

européenne en droit français 

Évolution de la réglementation des déchets

15 juillet 1975 Loi n° 75-633 relative à l’élimination des déchets et 
à la récupération des matériaux

19 juillet 1976 Loi n° 76-633 relative aux installations classées

- Définit la notion de déchets
- Incite les producteurs à diminuer le volume de détritus détruits et à valoriser
les matériaux
- Prévoit que le transport, le courtage, le négoce, l’élimination des déchets 
soient des activités réglementées
 24 septembre 

1996
Directive n° 96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la 
pollution

- Réduire et prévenir la pollution chronique émise par les industries européennes
les plus polluantes 

19 novembre 
2008

Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets

- Simplifier la réglementation et favoriser le réemploi et le recyclage des déchets

Collecte des déchets
Réemploi
Recyclage
Valorisation
Élimination des déchets

17 décembre 
2010

Ordonnance n°2010-1579
Transpose la directive 

européenne en droit français 
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Le cahier technique

GARANTIR 
UN « RECYCLAGE 

RESPECTANT 
LES MEILLEURES 

PRATIQUES
 ET UN REEMPLOI 

OPTIMAL »  

Trois périmètres d’activités

Collecte & recyclage

Reconditionnement & 
Réparation

Revente & 
Distribution

GARANTIR 
UNE « REMISE 
EN CONDITION 
D’UTILISATION 
DE PRODUITS 
USAGES DANS 
LE RESPECT 

DES MEILLEURES 
PRATIQUES »

Label Certifié Recyclé et Reconditionné pour le mobile, 
qualité et reconnaissance.

Zoom sur la labellisation
Les consommateurs ont besoin de 
garanties sur le devenir de leurs équi-
pements usagés et la qualité d’un 
suivi permet de distinguer un produit. 
Le label est un gage de crédibilité et 
de confiance pour l’acheteur qui valo-
rise également les produits et la 
chaîne de production. 

En 2014, un premier Label sur le 
reconditionnement des téléphones 
mobiles a été lancé par l’association 
RCube.org, une première européenne 

 
qui garantit la qualité des téléphones 
portables d'occasion, reconditionnés 
par des professionnels.  « C’est un pas 
historique pour faire changer les habi-
tudes de consommations et permettre 
au secteur de se développer {…}. C’est 
d’autant plus important que le réem-
ploi est créateur d’emplois en France 
et que son développement ne peut 
que pousser les constructeurs à 
rendre leurs produits réparables et 
plus durables » témoigne Renaud 
Attal, le Président de RCube.org.

Les membres de RCube.org sont 
tous engagés professionnellement 
dans l’innovation, et dans le sec-
teur de la prévention et de la 
réduction des déchets. Ils évaluent 
la qualité des produits recondi-
tionnés par des auditeurs externes 
experts du réemploi et sanctionnés 
par l’attribution d’un label produit 
« Certifié Reconditionné & Recyclé ».

Pour aller plus loin
www.rcube.org

• Collecte et recyclage
• Reconditionnement et réparation
• Revente et distribution

L'objectif 
de la labellisation  
est de garantir  
un réemploi optimal  
à travers la remise en 
condition d'utilisation 
des produits pour 
un meilleur usage.


